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Mouvement du commerce d'Amsterdam en 1817.
l'idèie à noue habitude nous publions ci-après le mouvementdes principaux articles de commerce d'Amsterdam, pendantl'année I _.7.
Lafe. Vat suite des dispositions prises par la Société de com-

merce des Pays-Bas'relativement aux 200 mille bulles de café
retenues dans les ventes antérieures, déjà dans les premiers joursde janvier, il en fut vendu 100 mille balles à une seulemaisond'Amsterdam, et cela en partie aux prix d'estimation et en par-
tie à 1/2 cent en sus ; ce qui a rendu une plus grande fermeté
au marché, fermeté qui s'est encore accrue par l'avis publié de
la part de la Société de commerce, d'après lequel les 100 mille
autres balles seraient ajoutées à celles exposées à la vente du
printemps.

Cependant cet aspect favorable n'a pas été de longue durée ;
car vers la fin du mois il changea en une indifférence complète,
et l'on ne pouvait pas même placer l'article à 20 1/2 c, et l'an-
nonce de la vente par la Société de commerce manqua complè-
tement son effet. Des réalisations importantes do la premièremain, n'eurent doncpas lieu, sauf 2000 balles Java qui furent
vendues à 21 e. pour l'Amérique.

Nèaninoins.à la vente du printemps,tout fut promptement en-
levé. Le bon Java ordinaire, dont la quantité exposée était de
■401 mille balles, fut vendu à 20 1/2 c. Après la vente du prin-
temps, l'opinion est devenueplus favorable par suite des com-
mandes continuelles de l'intérieur ainsi que du dehors, et les
prix se sont soutenus ; et l'annonce des ventes d'automne, faite
par la Société decommerce le 20 juillei et consistant en 600,000
halles, ne fit. que diminuer le goût des acheteurs ; vainementde bonnes parties furent offertes à 20 1/2cents, prix qui cepen-dant fut payé pour 2, 100b. Java ordinaire d'importation parti-culière.

Dansles ventes de septembre, 73,000 b. furent retirées, les
M.OüOb. restantes furent adjugées et suffirent abondamment
aux besoins existants. Peu après les prix baissèrent encore et leJava ordinaire s'obtenait bientôt à 19 1/2 cents. La crise finan-
cière qui commençait à sévir vers cette époque, n'a pas peu
contribué a maintenir la faiblesse des prix durant tonte la fin
oc I année, quoique les principaux détenteurs ne soient pas ve-
nus au marché, en attendant des circonstances plus, favora-bles pour réaliser.

En cale Sumatra, les affaires ont été peu importantes et les
approvisionnements insignifiants; les qualitésvertes étaient re-cherchées de 16 1/2 à 17 cents.et par petites quantitéson pavait
même de 17 1/2 à 18 cents.

Aous luisons suivre l'état comparatif des importations etexis-
tences durant les cinq dernières années, ainsi que les prix au31 décembre de chaque année.

Importations. Existences.
13W 590.653 balles 014 btnr. 393,350 balles.
1314. .... 657,000 „ 535 » 3.10,100 »
1845 532,000 » 445 » 288 500 »
1846, . . . " 394,000 » 121 » 415.335 »
1317 500,855 « 136 » 231,000 »

1847. 1846. 1345. ■ 1844.
Java, ordinaire ... 20 à 20 19}. à 20 21 £ à22 21 à 21'- 'vérdâtreet veft . 20} »25 2(V »27 22 »23 22 » 23'

blanc .... 21 » 22; 20;- » 22 23 » 24 22» » 23 >-
jaunâtre ... 23 » 24 25 » 24 24 » 25 24' » 27
jaune .... 25 » 26 25 » 26 26 » 27 80 » 35
■on jaune. .. 27 » 28 30 » 35 83 » 36 36 » 40

� ki'uu .... 34 »38 35 »45 48 »5556 » 65s"ma
'« 17 » 13 15> » ici 14 » 15 16 » 17

abac L'importation en Mary land s'étant bornée durantes " premiers mois de l'annéeà 300 boiicauts, on avait entaménne bonne partie de l'existence du 1« janvier dernier, environ
2,300 b. des 3803; mais d'importantes importations ont bornées achats aux besoins de la consommation, d'autantplus queles prétentions des détenteurs étaient élevées. Les parties de ladernière récolte sont de qualité ordinaire et peu coloriées.

Les importations en Virginie se sont bornées à 1 -il boucauts
qui avec les 600 b. restants de 18-46 ont trouvé preneurs. Dans
'es derniers mois, celle sorte semblait attirer l'attention desacheteurs,parsuitedesprix élevésdu Maryland etdu Kentucky.En Kentucky nous n'avons reçu que 10 b. Environ 800 b. de

approvisionnement ont été vendus en partie aux enchères.
Lette qualité est en haussée! le prix est au moins de2cents plus«levé qu'en 18*46.

Ln Varinas, les transactions ontétéinsignifiantesainsiquelesiniportations.
De Portorico on a importé 223paq. qualité ord. de Curaçao,pendus à bas prix, ainsi que ce qui restait de 1846; de Ham-

rget Brème on a importé plusieurs parties dont les bonnessortes ont été enlevées a des prix favorables. Les feuilles légèresen couleur restent demandées.L importation en tabac de la Havane n'a été que de 132 su-
ions, dont '00 ne sont pas encore déchargés; les 525 surons res-tants de l'ancien approvisionnement oui élé vendus en partiepour l'étranger. En seconde main la marchandise est encoreassez abondante à l'exception des feuilles pour couverturesen1 "qualité qui manquent.

De Cuba on a importé environ 400 sur. et d'ailleurs 900 dito,pour la majeure quai. ord. qui ont été vendus à des prix en
oaisse, tandis que de petites parties de bonnes qualitésont trou-ve preneurs à ries prix élevés.

Eu tabac St-Domingue, l'importation a été restreinte et dequalité ordinaire.
Le commerce en tabac Java a élé cetteannée encore fort im-

l^'an,.les importations ont été de 21,535p. et les ventes de
-S-.31 p. " les importations consistaient en grande partie delà

reçoit e/lc 1845, dont la qualité est moyenne; delà réoôllode
liiiG deux chargements sont venus au marché, dont un de 1,100
p. de très belle qualité a élé réalisé à de bons prix ; l'autre, de
1,010p. de moins belle qualité, s'est vendu favorablement; la
seconde main est bien pourvue, à l'exception de belles et fines
feuilles pour couvertures. *De tabac Manille on a importé indirectement 1,000p. de qua-
lité ordinaire. L.'s bonnes: sortes restent demandées.

En tabac de l'intérieur les affaires ont été assez animées.Celui
de In nouvelle récolte a souffert de là sécheresse, ce qui n'a pas
empêché la vente sur champ à de , prix élevés; les fortes pluies
de l'automne ont retardé la livraison, ainsi que la fermenta-
tion. Les parties restantes s'obtiennent en ce moment chez les
planteurs à des prix en baisse.

Voici l'Etal des existences et importations en 1848.
Maryl, Virg.

Kent,

cotes Java n.
Existences au 1" janvier 1347. 38Ô3 1858 2122 13 9019
Importation en � 12327 141 10 343 21535

16130 1999 2132 357 30554
Ventes en 1847 5924 596 810 30 22231

Existences oui" janvier 1813. 10206 1403 1322 277 8323
Thé : Les importations en Thé tant ici qu'à Rotterdam sont

estimées s'élever à 47470/'- caisses dont 32910/4 de Chine et
14380c de Java, dont 29600/4 c ont été importées à Amster-
dam, et î7870/4 e. à Rotterdam.

Les prix des Thés en général ont été presque constamment
en baisse, mais en ce moment on remarque plus de fermeté. On
cote aujourd'hui le :
lioey 85 à 4") Cts. Oranje Pecco . . . SOàlSOCls.
Congo 45 » 120 » Son-ïo 60 » 100 » ■

Kerapoey . .' . . 50.120 » llysant Schin , . . 50*120 »
Souchon .... 50» 200 » Hysant 110 » 200 »
Peceo 100 » 450 » Uxim 60 » 180 »
Ponction . . . . 50 »120 » Joosjes 130.240 »

Les existences au lerjanvier sont à Amsterdam de 12160/4c.
et à Rotterdam de7050/4, la majeurepartie de Congo, Souchon,
Pecco, Uxim et llysant.

Sucres. — Au commencement de l'année, les avis de presque
tous les pays producteurs, Java excepté, faisaient pressentir de
lortes importations, mais la mesure prise par le gouvernement
anglais, qui permet l'emploi de sucre brut dans les brasseries et
distilleries, laissait supposer que de fortes parties auraient été
soustraites à la consommation ordinaire. Ceci, joint au renou-
vellement de l'autorisation d'importer le sucreraffiné en Russie,
faisait croire à une hausse certaine des prix. Ceux-ci, en effet,
avaient monté de 10 à 15 p. c. au mois de mars, mais la baisse
du prix des grains ayant diminué sensiblement l'emploi du su-
cre dans les brasseries et distilleries, les fortes importations et
la diminution des prix, principalement sur les marchés anglais,
jointe à la crise financière, ont influencé défavorablement sur
l'article durant les derniers mois de l'année, et ont eu pour quel-
ques intéressés des résultats déplorables.
Récapitulation des importationsetexistences du sucre brut , à Amsterdam ,

durant les années 1345 , 1846et 1847.

I-IPORTATIONS.

EXISTOCES.
13.5~ 1846 "îï-47 " ÎSTS 1846~Î847

Surinam ,'ibq. ele 26,304 14,279 21,481 2,400 100 800
Brésil, caisses 5,578 70 3,715 75 — 80

» barils 662 260 1,347 — — _
Havane, caisses 32,898 14,835 67.314 2,600 2,000 8,000
Ind.-or.,kranj.etcanast. 138,984 206,781 160,920 7,05010,(100 20,000

» caisses 601 295 — — —" —
Manille , nattes , etc. . . 41,786 5,835 12,575 1,330 600 —

En kilos 571/2m. 55/m. 631/2ra. 31/2 m. 4m.73/4in
Exporiationde sucres bruts , d'Amsterdam, pendant les années

1845 ,1840 ,1817.
i* .o<r ■ „„m,,.,,. , . ( 3,522,053 liv. par la Mer.En 1845.-.. . 12,227,861 bv. , dont. . ; „.„.',„„ ' , „,*■"">> ( 8,704,408 » »le Rhin.
„-i .ic

f-con-.

» _ ( 4,750,955 » »la Mer.
' ( 10,911.138 » » leßlnn., or .-onnr-i. „ ( 2,695.680

S

»la_ler.» 181/. . . 13,80(!,.K>0 » » \ «„',„_ �-r i „i "' ' (

13,104,3/5

» »le Rhin.
Exportation de Sucres raffines d'Amsterdam, pendant les années

1845,1816,1847.
1815. 1346. 1817.

Livres. Livres. Livres. Parla
Mélis et Lumps pilé . . . 30,233,679 33,673.799 31,531.898 Mer.„.,.,, " ( 6,776,475 5,304,314 3.551.814 Mer.Mel.setLump. en papier j 1705025 957 a72 629,016 Rhin.

I,

� ( 331,868 337.906 240,413 Mer.
Lam" ' ( 244,418 126,925 250,668 Rhin.

, ( 2,491.943 565,1b9 360,710 Mer.Cassonade ( 7,214 -1 8,190 Rhin.
Sirop 631,967 101,394 217,299 Mer.

[ La suiteprochainement).

Dans le courant de l'année écoulée il est arrivé à Rotterdam
2475 navires de mer ; parti 26 1 8.

A Schiedam sont arrivés 322 navires et partis 257.
A Dordrecht sont arrivés 339 navires dont 53 avec charbon,

116 avec fer et 61 avec sel de l'Angleterre.

La feuille officielle de Francfort contient dans son numéro
du 4 janvier la publication suivante :

Le commerce est informé que le gouvernement napolitain a décidé d'in-
terpréter l'article 14 du traité decommerce et de navigation du 27 janvier
de celte année, publié dans le numéro delà feuille officielle du 14 août
1847,dans ce sens que la notion du trajet direct, et par conséquent des
avantagesqui s'y rattachent, sera étendue aux marchandises qui provien-
nent decontrées du Zollvcrein trop éloignées des fleuves navigables et des
ports désignés à l'article 6 du traité (de l'Escaut et de l'Elbe ou d'un autre
port situé entre ces deux fleuves), pour pouvoir être transportées par eau,
etqui par conséquent sont transportées par terre dans un port italien de la
Méditerranée et delà dans le royaume desDcux-Sicilcs sou. pavillon napo-
litain.

Lettres espagnoics
{Correspondanceparticulière du Journal de La Haye.)

Madrid,2 janvier 1848.
La lionne situation qu'a faite à l'Espagne le retour au pouvoir, du partimodéré et de l'illustre maréchal Narvaez, continue à porter ses fruits et à

développer ses conséquences. Au dedans les partis comprennent que les
soulèvements insurrectionnels «'ont à espérer aucune condescendance,
qu'un gouvernementfort veille au maintien de l'ordre partout et toujours:
aussi voyez-vous les malheureuses tentatives de la guerrecivile s'éteindre
successivement, sans que les populations prennent part à ces vaincs dé-
monstrations. Si nos révolutionnaires n'ont pas, de leur côté, renoncé à
leurs vieux procédés de violence, du moins ils se scnlent forcés d'en ajour-
ner l'explosion, et, en attendant, la vraie nation espagnole, celle quiveut
la religion, la monarchie, le repos et le bien-être, prend de jour en jour
plus d'influence sur sa propre destinée. Ses représentants aux cortès for-
ment heureusement la majorité parlementaire ; ils sont unis par les mêmes
principes, et on peut, jusqu'à présent, espérer qu'ils ne se laisseront pas
diviser,comme ils l'ont fait déjà autrefois, par des questions personnelles
qui les affaiblissent et fournissent à leurs adversaires qui n'ont que ce
moyen, et celui de l'intriguesournoise, des armes pour se rendre maîtres
de la puissance publique. Vous avez vu que les chambres ont eu cette
année le bon esprit de ne pas prolonger, ainsi que cela a eu beu souvent,
la discussion du projet d'adresse en réponse au discours de S. M. la reine
lors de l'ouverture de la session. Les progressistes, voyant que le débat ne
portait guère que sur les récriminations échangées entre les membres de
différents ministères antérieurs, ont voulu introduire un élément de dis-
solution dans l'homogélii té du cabinet actuel, en faisant une position à
part au maréchal Narvaez; ils lui ontprodigué l'éloge et sont allés jusqu'à
lui promettre leur appui. L'illustre maréchal n'a pas été leur dupe : il a
proclamé une politique généreuse, de tolérance et de pardon, mais aussi
de vigilance et d'énergie; il a tendu la main aux personnes, mais il a re-
poussé et repoussera toujours les doctrinesanarchiques.

Du liant de celte position formidable, le gouvernementvoit venir sans
crainte l'ex-régent Espatero, qui , après de longues hésitations, va
nous arriver d'Angleterre. Cet homme, décrié auxyeux des loyaux Espa-
gnols, par sa conduite enverslareine-régente, etdans l'opinion de l'armée
ou par lahonteuse fuite qui a marqué la fin de sa carrière, a cessé d'être sé-
rieusement dangereux. Si lui ou ses amis avaient la pensée de lui faire
encorejouer un rôle d'ambition factieuse, ils seraient dans le plus complet
aveuglement. Qu'il jouissede ses droits d'Espagnol, qu'il profite de l'in-
dulgence sans exemple du ministère, qu'il siège au sénat, tout cela lui est
permis et facile ; s'il veut davantage, il tombera d'une manière humiliante
devant l'indifférence publique. Pour le gouvernement, il n'est pas même un
embarras.

Une des manies de nos nouvellistes madrilègnes, c'est d'inventer, à tout
propos,des crises ministérielles; il est vrai que l'instabilité des combinai-
sons du pouvoir parmi nousautorise ces bruits sans cesse renouvelés; mais
heureusement ce qui peut paraître vraisemblable n'est pas toujours
vrai. Ainsi le dernier mouvement qui a eu lieu dans le cabinet n'a
nullement menacé son existence. M. Orlando nepouvait pas conserver son
portefeuille: sa santé lui imposait la retraite; ses maux de gorge lui ren-
daient la discussion impossible : le maréchal Narvaez a profité de celle
occasion pour reprendre, dans un arrangement nouveau, la situation qu'il
avait précédemment, et qui lui laisse plus de liberté politique en le dé-
barrassant du détail des affairesadministratives. Le généra! Figueras,qni le
remplace au ministère de la guerre, est un de ses plus intimes amis, un
bomme résolu et éprouvé; c'est lui qui a si vigoureusement défendu Séville
contre les derniers et sanguinaires eilortsd'Espartcro.

Grâce à Indignité, à la modération du chef de notre ministère, nous
n'avons plus, nousaut es patriotes espagnols, la douleur d'entendre pro-
noncer les mots de rançais. parti anglais; il n'y a parmi nous, il ne
doit y avoir que des s espagnols. Les alliances, les affinités extérieures
n'ont d'autre règle, pour la [fierté castillane, que l'honneur et l'avanta-
ge de l'Espagne. C'est ainsi queM'entend le maréchal Narvaez; tout
le monde a applaudi comme une inspiration de cette politique fer-
me et digne, la récente création d'une capitainerie générale à Ceu-
ta pour nos possessions africaines. Le bruit qui a couru que le Maroc
avait l'intention decéder à une autre puissance des îles dépendant de la
souveraineté de l'Espagne,'souveraineté constatée par les traités qui ne
sont pas annoncés par le défaut momentané d'occupation des territoires,
a été l'occasion immédiate, mais non la cause première de cette utile
institution. Depuis que l'influence européenne grandit à côté de nous
en Afrique, il importe que nous y prenions une altitude imposante : la
soumission d'Ahd-el-Kader fait encore mieux apprécier la mesure qui vient
d'être prise par notre gouvernement. 11....

M. Guizot vient do communiquer à la commission de l'adres-
se de la chambre des pairs sa correspondance sur les affaires de
l'ltalie.L'impression qui résulte de la lecture deces pièces, que,
nous ferons connaître in extenso, c'est que M. Guizot redoute
pour l'ltalie une faute maintefois commise déjàpar les peuples
de cettepéninsule, celle de placer dans unremaniement terri-
torial la gloire et le bonheur de leur patrie. Le ministre des
affaires étrangères de France signalait déjà, en septembre der-
nier, l'attitude indécise du parti modéré en Ilalie, qui caresse
tout bas, dit-il, des idées que sa raison désavoue.

l.a polémique de la presse en France devient de jouren jour
plus violente, à mesure que les débats de la chambre appro-
chent. Les journaux de l'opposition ne négligent rien poursou-
Ie»er les esprits contre le gouvernement; aussi lesjournaux mi-
nistériels ne cachent-ils pas qui; le danger, c'est le soulèvement
d'opinion que l'opposition s'est ciforcèe d'exciter dans le pays
contre le gouvernement.

« C'est la prémièie fuis, depuis 1830, dit le Conservateur, que le parti con-



s<mvatem est appelé à traverser un» pareille épreuve; e'esl la première foi»
qu'ilest appeléà vaincre, non plus un complot, une émeute, une insurrection
mais une agitation que l'on couvre du voile de la légalité. Cc serait une fatale

méprise de se figurer que cette agitation s'éteindra d'elle-même.Commetou-
tes les prenions exercées sur l'opinion publique, elle ne cédera qu'à une pres-
sion contraire.Pour li combattre efficacement et sûrement, il importe donc
île bien voir d'avance ou clic va. les circonstances qui l-i la .01 i .eut et les
moyensqu'elle emploie.

INe demandezpoint à I'ug.iiatinu lefout vers lequel elle marche. Elle-même
l'ignore ,ou plutôt les partis qui lont organisée...arquent , chacun , les éta-
pes au gré de leurs désii s et de leurs espérances. ïl ne faut la faire ni plus
jpande ni plus petite qu'elle n'est. L'agitation a rendu certainement la pa-
role et l'audace à des factions ennemies et anti-sociales. Il est vrai encore
que ses chefs , quoique appartenantii l'opposition constitutionnelle, veulent
nous intimideren nous menaçant d'une révolution. Nous le déclaronsavec
une sécurité parfaite : ü n'y a pas mm révolution au bout de la guerrequ'on
dirige contre noire parti. On a dit que les révolutions«ont des insurrections
qui réussisse 11 . Kous savons, pour eu avoir fait une nous-mêmes, que les
insurrections qui réussissent sont celtes qu'on etitrependan nom du dioit et
de la foi

;

nous savons que ce sont les partij et les gouvernementsqui ->' insur-
gent contre les lois qui sont les véritablesauteurs des révolution , nous n'a-
vons qu'à regarder diins nos propresrangs , et à nous demandersi nous , les
soutiens les plus convaincus de la charte et les plus fermes défenseurs du
gouvernementreprésentatif , nous voulons renverser notre ouvrageet tenter
cescoups d'Etat.

L'agitation n'a pas besoin d'avoir une portée si fatale pour demeurer re-
doutable encore. Il n'y a dans l'agitation qu'un, seul objet uiiauinement
poursuivi par les partis coalisés, c'est le renversement du parti conservateur.
On veut, à i'aidedes passions ameutées,nous enlever le pouvoir; voilà tout.
Quanta la réforme electorale, sons laquelle se couvrent les assaillans,elle
n'est pas même définieà leurs yeux. C'est la mystérieuse nuée qui conduisait
les Hébreux au désert; tantôt colonne de feu, tantôt épais nuage. Un but
éloigné, vague, indécis, la réformeélectorale, àlafaveurduquel on enrôle
tous les mécontentements,toutes les ambitions, toutes les impatiences; un

but prochain,clair, saisissant, sur lequel se précipitent tontes les inimitiés, la
ruine du parti conservateur : telle est l'agitation. Ce que peuvent être dans
les temps ordinaires les suites d'une défaitedu parti conservateur, on l'a vu

en 1839ellB4o.Quelles seraient aujourd'hui les conséquences d'un pareil
échec? Lès-circonstances qui donnent un élan si énergique, nos adver-
saires peuvent nous le faire pressentir.

Pu. nous dissimulons point que ce mouvement d'opinion qu'on soulève
trouve,en ce moment, dans le cours decertaine» circonstances, des encou-
ragements nombreux. L'année difficile que nous venons de traverser
n créé, dans certaines classes, des dispositions au mécontentement. Le
pays a supporté avec une admirable tenue In crise alimentaire et la crise
commerciale de 13i7. Notre population, parmi les pays frappés du fléau,
est cellequi a le moins souffert

;

mais elle a souffert. Notre industrie, noire
commerce ont maintenu l'honneur de leur crédit; maïs l'une et l'autre
en. fait des pertes douloureuses. On n'est guère satisfait de la marche des
affaires publiques, lorsque les affairesparticulières ne vont pas bien. On juge
a'ors avec plus d'àmerlump, plus de sévérité les partis qui sont au pouvoir; et
l'on a la triste habitude d'attendretout du gouvernement

;

on est bientôt
piet à rejeter sur lui tout le mal. Mais le fléau de la disetten'a point élé,peut-
être, la plusregrettable calamité de cette année. Ces causes de mécontente-
ment et de désaffectionont élé exploitées par une oppositionqui, depuissept
ans, assiège en vain le pouvoir, folle d'irritation et d'impatî<uice;par des fac-
tions inconstitutionnelles qui cuit ajourné la réalisation de leurs desseins à la
fin d'un régne qu'ellestrouvent trop long. Puis, audessonsde l'agitation, le
travail souterrainde-* doctrines socialistes s'élendaiitau sein des classes popu-
laires; an dessus, dus livres dogmatiques comme des systèmes et brûlants com-
me des pamphlets , qui ont fait rétrograder d'un demi-siècle la pensée {de ce
pays et rendent la vie aux illusions, auxpassionset aux fureurs des plus mau-
vais jours de l'ère révolutionnaire.

Eh bien! c'est l'heure de l.i lutte qui sonne aujourd'hui pour leparti cou

"

soi valeur. I. 'arm:: que l'opposition a maniée pendant six mois dans ses ban-
quets, la parole, nous allons la reprendre danslesehanib.es. L'expérience des
agitations anglaises nous avertit que ce sont ceux qui parlent le plus qui fi-
nissent par avoir raison. Kous qui commençonspar avoirraison, nous devons
parler autanlau hou sens du pays par nos discours el par nos actes, que l'op-
position a parlé à sespassions par ses violences déclamatoires.

La Gazette de Cologne parled'iiue indisposition grave de
S. M. l'empereur de Russie. Les lettres que nous recevons au-
jourd'hui de Berlin, dit-le Journal de'Francfort du 7 janvier.
portent que l'empereur est atteint d'une affection bilieuse, qui
toutefois ne présenteaucun caractère de gravité.

L'agence financière espagnole à Londres a fait publier dans
les journauxà la date du 6 janvier, l'avissuivant :

« Le gouvernementde S. M. C. a ordonne que le petit nombre
de coupons de la dette active jusqu'au mois de novembre 18-40
qui doit encore être capitalisé , ainsi que les certificats provi-
soires non convertis , seront présentés à la direction de la dette
généra leà Madrid,oui es porteurs de ces effets recevrontenéchan-
ge des3pour cent de la dette espagnole Cette mesure est deve-
nue uéec-suire, depuis que les 3 pour cent de la dette espagnole
ne sont plus admis dans la circulation sans être revêtus de la
signature d'unemaison decommerce. "

La malle de l'lnde du I" décembrevient d'arriver, après un
retard inusité. Lesleilres deCalcul la ne parlent quede la pani-
quecausée dans la capitale de l'lnde anglaise, par la crise cnm-
merciale que vient de subir la métropule. Les suites en ont été
assez funestes pour le commerce de Calcutta, car, aussitôt après
l'annonce des nombreuses faillites de Londres et deLiverpool,
les îuaisors considérables de Coekerell et C 1", Lyall, Matheson
ctC", Church. Lakeel C<.Shearman, Mullens et C". ont suspendu
leurs paiements. Le montant des traites protestées par suitede
la faillite de la maison Reid, Irving et C, à Londres, s'est, dit-
on, élevé il 30 laks de roupies (7,500,000 IV. ) A Bombay, le con-
tre-coup a été moins sensible; il n'est question, dans cette ville,
que d'une faillite, celle de la maison Livingston et C", associée
de la maison deLiverpool, perlant la même raison sociale.

Sous le rapport politique, l'lnde continuait de jouir d'une
assez grande tranquillité, et !a caplnred'iiu chef de bande re-
doutable dans le l.adjpoulanah, nommé Donnghar-Singh, n'a
pas peu contribué àaffermir cet état pacifique.

La Perse est en proie à une anarchie désolante. Plusieurs
chefs très-influents ont arboré l'étendard de la révolte. Le gou-
vernement ne peut agir eoutreeux parce que ses finances sont
épuisées.Les troupes, qui ne sont plus payées depuis longtemps,
refusent de marcher contre l'ennemi. La situation du shah, en
un mot, est devenue si critique qu'il ne faudrait pas s'étonner
d'apprendrebientôt sa déchéance.

Aux termes du punie fédérât de la Suisse, la direction des
affaires appartiendra encore pendant tonte l'année 1848 au
canton de Berne. Depuis i'introduction dans le canton du nou-

vel ordre de choses constitutionnel, l'année administrative ne
commencera qu'au ler1 er juin; il en résulte que le f-orort conti-
nuera à avoir à sa tête, jusqu'au 31 mai prochain, le chef actuel
delà confédération, M. Ochvenbei n.

La place de chancelier de la confédération, vacantepar la
démission qu'avait donnée M. Amrliyn lors des préliminaires
des hostilités, restera sans titulaire jusqu'au 31 janvier janvier.
C'est nue fonction de la plus haute impnrlance.altpndu que ce-
lui qui en est revêtu, ne recuit pas l.e'Contre-coup des mutations
occasionnées Sous leux ans par le déplacement de l'autorité
executive fédérale

L'évêque de Friboorg, M. Marillen, continue à être en lotie
ouverte avec le nonveau .gouvernement; il voudrait maintenir
à leur poste -ceux des cures qui ont pris une part directe à la
guerre civile, tandis que le oonseM -d'Etal pielend qu'ilsdoi-
\ eut être remplacés.

Nouvelles d'Aanleterre.
Le chiffre total des recel les du revenu de la Grande-Bretagne

jiend.int I'-in nee qui a fini le 5 janvier, a été de 48.397,566
iiv. n pendant le trimestre terminé à la même époque de
I 1,665,-.50. 1 ;i diminution sur l'année mise en regard de l'an-
née précédente a été de 2,2 17, .54 liv. dont 687,6-44 par suite
de la cessation de payement de la rançon chinoise, et 506,365
par suite du non-remboursement d'avances; sur le trimestre la
diminution a été de 1 ,155,3 13 liv. , dont 228,40! provenant du
non-remboursement d'avances. La diminution a porté outre
pendant le trimestre pour -402,859 liv. sur les douanes, pour
36.1,27*. Liv. sur les accises; pour 175,332 sur le timbre; pour
17,911 sur les recettes diverses. Par contre, il y a eu augmen-
taiiun de 4,884 liv. sur les taxes ; de 12,348 liv. sur la taxe sur
les propriétés; de 5,01)0 sur la-,poste et de 10,000 liv. sur les
terres de la couronne.

Pour bien comprendre, dit le Globe, le tableau trimestriel du
revenu que la Gazette de Londres a publié le 5 au soir, il est
nécessaire de nous reporter à l'automnede 1842. On se rappel-
le qu'a cette époque finissait une année de dépenses extraordi-
naires et que l'année suivante on commença à nous rembourser
ce que nous avions payé pour subvenir aux frais de la guerre de
Chiné. Les 21 millions de dollars, à payer par les Chinois, fu-
rent acquittés par termes, dont le dernier fut reçu pendant le
trimestre finissant au 10 octobre 1846.L'année 1847 est par
conséquent la première qui _it succède à cette periode de re-
celtes extraordinaires, laquelle, soit dit en [lassant, à coïncidé
avec la periode d'amélioration financière qui a valu àsir Ro-
bert Peel beaucoup d'éloges.

Outre la cessation des versements de la rançon chinoise etune
diminution de 500,000 liv. sur un autre article, les Rembour-
sements d'avances, le revenu de l'année II! .7 a été inférieur a
celui de 115.6 d'environ 1,070,000 liv. Il y a eu augmentation
sur le timbre de 28,132 liv. : sur les taxes, de 62,153 , sur la
taxe sur les propriétés, de 55, i 1 0 ; sur les postes, de 48,000,

La diminution porte, comme nous l'avions prévu, sur les
douanesel les aeei.es. Elle a été de 295.567 sur les douanes et
du 790,50-4 sur les aeeises ; ensemble, 1,086.071 liv.

La comparaison du trimestre qui vient de finir avec celui qui
a fini anôjanvier 18-17, montre d'une manière plus frappante
les effets de la crise commerciale réeenie. H y a eu sur les doua-
nes di minut ion de -402,859 liv. et sur les aeeises de 361,272.

En tenant compte de la suspension des droits sur les céréales,
la diminution sur les douanes est depen d'importance et celle
sur les accises doit être surtout attribuée à la consommation
moins grande des liqueurs spiritneuseel houblonnéespar les ou-
vriers des chemins de ler, par suite du renvoi d'un grand nom-
bre d'entr'eux, el à l'évévalion des prix desobjets qui servent,
àla consommation d'unegrande pârfiede la population ouvrière.

Définis quelque temps il s'est engagé dans plusieurs jour-
naux anglais une controverseau sujet de l'état de défense des
côtes de la Grande-Bretagne. Celte controverse a eu pour ori-
gine une lettre du duc d- Wellington répandue dans les cercles;
le Moming Chroniclc a publié cette lettre, dont nous avons
fait mention dans notre numéro d'hier, et qui remonte au mois
de juin 18-7, et dont voici les principaux passages :

"Slrntfieldsnye, le9 janvier 1817.
1)1.0113 sommes réellementattaquables et au moins exposés à être insulte's, à

être mis à contributionsur tous les points, c'est-à-dire la côte |y compris le
canal) de ces îles qui, depuis l'époquede la conquête normande, n'ont jamais
été envahies.Vainement je me suis efforcé d'appeler l'attention des diverses
administrationssur cet état de choses aussi bien connu de nos voisins que de
nous-mêmes Pimis n'avons de défense ni d'espoir de défense qued_ns notre
flotte. Dans notre po .ition actuelle, avec nosarsenaux maritime., n'ayant pas
la moitié des garnisons qu'ils devraientavoir,5,000 hommes de toutes armes

nepourraient pasêtre-levés, s'il en était besoin, sans laisser en service non

Interrompu tous les employés, même les gardiens des palais et de la personne
de la souveraine.

_■ Je calcule qu'au moment où une guerre serait déclarée, il nous faudrait
les garnisonssuivantes: Iles du canal (en sus de la milice de chaque île, bien
organisée,équipée et disciplinée), 10,000 hommes; Plymouth, 10,000; Mild-
for'dhaven, 5,000; Cork, 10,000; Portsmoulh, 10,000; Douvres, 10,000
Sheerness

Châtain,

la Tamise, 10,000. Supposons la moitié de toutes les
forces régulières du pays stationnéesen Irlande, cela donnerait à peine la
moitié de la garnison pour

Cork;

il faudrait tirer le reste delà moitié de
toutes les forces intérieures stationnées en Angleterre Toutes les forces
inlérieiiresen Angleterreet en Irlande ne donneraient pas le chiffre d'hom-
mes suffisant pour la simple défense et l'occupation (en cas de guerre) des
travauxconstruits pour la défense des bassins et des arsenaux maritimes,
sans laisserun seul homme disponible.

»Je n'ai pas cessé de demander la levée,l'incorporation, l'organisationet
l'instructionde la milice dans les trois royaumes sur le pied de la dernière
guerre; cela donneraitune masse compacte de forces organisées de 150,000
hommes. Avec son aide, nous pourrionsétablir la force de notre armée. Ccci,
avecuneaugmentation des forces de l'arméerégulière, qui ne coûteraitpas
.00,000 liv.'st,, constitueraitpour le pays une grande

force,

et, tout vieux
queja suis, je nie chargeraisavec cela dosadéfense.

«Mais dans notre position actuelle, et s'il est vrai que la flotte seule ne

suffirait (.as pour notre

défense,

nous n'avons pas de sécurité pour une se-

maineaprès une déclarationde guerre. J'ai bien desfois reconnu toutes les
côtes, à partir deNorthioreland par Douvres, Folkstone, Beachy-Head, Brigh-
ton, Arundel, jusqu'à Selsey-llill, près de Portsmoulh, et je déclare qu'à
moins d'être immédiatementsous le feu duchâteau de Douvres,il n'est pas
uneplace sur la côte où l'on ne puisse débarquer de l'infanterie avecquel-
que marée,quelque vent et quelque temps que ce soit. Ainsi débarqué, ce

corps d'infanterie trouverait, à la distance de 5 milles, une route jusqu'à
l'intérieur du pays. De Koi tbforoland à Selsey-llill, il y a sept pelits ports ou

«mboiiC-iu.es derivières sans

défense;

un ennemi,après avoir débarquéson

infanterie sur la côte, pourrait s'en emparer, y débarquer sa cavalerie et de
l'artillerie de gros calibreety établirsescommunications avec la France.

» l.e point rie la côte lu plus voisine dela métropoleest sans donle la côte de
Susses , du côté de l'est et de l'ouest de lieachy-Head et jusqu'à Selse.y-Hill. Il
n'y a pas moins de douze grandes routes, conduisant de lirightonà Londres,
et l'armée française serait bien changée depuis le temps où je la con lissais
mieux,sielle ne comptait pasquarantechefsd'état-majorgénéral capables de
régler la marche de 40,000 hommes vers la côte : leur embarquementavec
chevaux et artillerie de divers ports de France, leur débarquementsur |i*.i
points indiqués de lu côle d'Angleterre, le débarquement de l'artillerie et de
lu cavalerie dans les ports désignés, et lu concentration des diversescolonne*
pour les faire marcher d'étape*en étapessur Londres.

» Je ne sache pas demoyen de résistance contre ce danger,autrement que
par une armée en état de tenir la campagne contre ce formidableennemi.
J'aimerais mieux assurément, en pareil cas, pouvoir disposer de troupes ré-
gulières pour protéger le pays, mais à leur délauljeme ferais fort, avec les
moyens que j'ai indiqués, de veiller àsa défende.

» Il conviendraitde ramener l'état de nos magasins d'artillerie, d'armes et
demunitions à ce qu'ils étaient en Î804. Vous êtes le directeur de la princi-
pale partie défensive du pays Si vous et le grand-maîtrede l'artillerie le
voulez, je conférerai confidentiellement avec vous à ce sujet. Je vous dirai
tout ce que je sais, tout ce quej'ai vu par mes yeux, tout ce que je pense.

» J'espère que le Tout-Puissant ne me permettra pus d'assisterà la tragédie
quejenepuispersuader à meacontemporainsde lâcher d'éviter.

» Croyez-moitoujours votre tout dévoué.
« W_.LLI_.TO_. >

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, ler1 er janvier.

L'accusation formulée contre l'ancien ministère, ou pour
mieux dire contre M. Silamanca, a été déposée hier sur le bu-
reau de la chambre des députes par la commission d'enquête:
elle roulesurees points principaux : affaire relative au chemin
deferd'Aranjuez; négociations avec la maison Ardoin; conver-
sion destraitesde la maison de la reine en traites 3p. c; affaire
de la contrebande d'Alieante.

Les signataires du projet d'acte d'accusation del'ex-ministre
sont: MM. Pidal, Seijas, Lozano, Rios Rosas, Gonzales Bravo,
Gonzales Romero et Gonzales Dloron.

Celte accusation est renvoyée aux bureaux, qui devronten
autoriser ou en rejeter la lecture en séance publique.

Si les bureaux accordent l'autorisation, il sera donné lecture
dece document par M. Seijas Lozano. M. Salainanca présentera
lui-même sa défense.

Puis l'affaire sera de nouveau renvoyée aux bureaux, qui
nommeront la commission chargée de faire à la chambre un
rapport officiel.

On pense que celle affaire viendra la semaine prochaine, le
congrès ne devant pas maintenant se réuuir avant lundi.

Dans quelques cercles bien informés de la capitale, on assure
d'après des lettres d'ontre-mer, que le général Sauta Anna
doit arriver prochainement à Madrid. On dit que l'état-major
qui accompagne l'ex-président de la république Mexicaine,
pour venir offrir ses services à la reine Isabelle, compte 25 gé-
néraux.

La Gazette publie l'ordonnanceroyale en date du 31 décem-
bre, qui sanctionne la loi autorisant legouvernemenl à perce-
voiries revenus et impôts publics jusqu'à la fin dedècemtire.

Ou a volé à la caisse d'amortissement 2 millions 1/2rie rèaux;
le ministre des finances, interpelle à ce sujet, dans le séance de
la chambre des députés d hier, a déclaré que l'instruction de
l'affaire était entre les mains de l'autorité compétente. Le paie-
ment du semestre ne souffrira pas de ce vol, le gouvernement
ayant adopte desdispositions pour combler ce déficit. Le reste

de la séance a été consacré a la discussion des élections de Vera.
Nouvelles d'Italie.

Le paquebot-poste de la Méditerranée qui devait arriver à
Marseille le3l décembre, a subi trois jours de retard par suite
des mauvais tempr. Il a apporté une nouvelle de la plus haute
importance: c'est le décret du pape, publié le 30 décembre,
qui réorganise le conseil des ministres. Ce motu proprio parait
empreint d'un esprit véritablement libéral, et djiii être de na-
ture a faire renaître la confiance que les menées du parti rétro-
grade tendaient à faire disparaître entre le souverain-pontife et
le peuple. Pour la première fois, une division régulièreest in-
troduite dans l'administration. Les neuf ministres établis par le
décret seront responsables de leurs actes, et se trouverontin-
dépendants les uns des autres, nerelevant direclementquedu
souverain-pontife; quoique devant se réunir choque semaine
sous la présidence du secrétaire d'Etat. Voici, au reste, les
principales dispositions du motupro irio qui est divisé en 7 cha-
pitres et 98 articles.

Le premier chapitre établit la répartition de tous les services
de l'administration de l'Etat en neuf ministères séparés :

1° Affaires étrangères, 2° intérieur, 3° instruction publique, 4" justice
et grâce, 5' finances, 6» commerce, beaux-arts, industrie, agriculture,
7» travauxpublics, 8" guerre, 9" police.

Les chefs de ces ministères composeront le conseil des ministres.
Le chapitre deuxa trait aux attributions des membres qui composeront

ce conseil.
Parmi les attributions, on en remarque quelques-unes de lort utiles,

telles que celles de préparer lebudget, deréorganiser les bureaux,de veil-
ler i l'ordre et à la discipline des employés, et depunir ceux qui ne se con-

duiraient pas bien. ,
En ce qui concerne les affaires de l'Etat, elles ne seront, portées devant

le conseil des ministres que lorsque la consulte d'Etat (les députes) aura
statué et émis son avis. ,

Enfin, chaque ministre est responsable de tout ce qui concerne la direc-
tion, la marche et l'administration deson ministère.

Les employés subalternes seront aussi responsables, en cc qui les concer-
ne, pour l'exécution des ordresqui leur sont donnés.

Suivent les détails de l'organisation des différents ministères.
Cliap. 5. — Attribution du conseil des ministres.

Art. 56. Les affaires graves de l'Etatne seront soumises à l'approbation
du souverain que lorsqu'elles auront été disculées et délibérées en conseil
des ministres.

Art. 57. Les ministres doivent porter en conseil :
1" Toutes les affaires sur lesquelles la Consulta a élé interpellée, con-

formément aux art. 23 et 25 de la loi organique de la Consulta.
Suit la nomenclature des affaires à porter devant le conseil.
Art. 59. Les nominations desprincipaux fonctionnaires et employés qui

doiventêtre portées et délibérées en conseil, savoir :

Pour l'étranger : Les consuls généraux ;
Pour l'intérieur : Les gouverneurselles conseillers du gouvernement ;
A l'instruction publique : Les professeurs de l'université et des colleges

des provinces.



A l'armée: L'auditeur général, le directeur de l'a.me.ie, les comman-dants des places, les officiers d'état-major.
Suivent les antres employés.
Art. GO. la nominationdes cardinaux desnouées et autres fonctionnairesnon compris dans l'articleprécédent, seraréservée au Pan».
Cliap. 4*.— Présidence el délibérations du conseil des ministresCliap. 5. — Auditeurs attachés au conseil d,.s ministres
Ait. CO. Il y en aura vingt-quatre, dont douze ecclésiastique* et douzelaïques.
Ils seront nommés par le souverain sur la proposition du conseil des mi-nistres.

Chap. 6. — Dispositions générales.
Art. 91. Chaque ministre proposer ans U, collra|ll -,„ prochai.. mois_

un règlement pour l'organisation de son département et pour la prompteexpédition des affaires. ' r

Art. 92. Les dillererits projets seront examinés par unecommission q„isera nommée pour lorrner „n règlement, général devant être discuté enconseil des ministre.. Dès que cerèglement sera approuvé par S. S. , il seraimprimé etdistribue pour servir degnide à tous les ministres.Art. Jo.l-ans le courant du mois prochain, sera également soumis à laConsulta „n projet dé règlement qui doit déterminer Irs condilions aux-quellesseront soumis les nom! nat ions el les émoluments drs employés. leur«ivüiicemenl.gratiliealion, suspension ou destitution. '
te second projrl de règlement sera rédigé sur les hases suivantes :...... le, sonne ne pourra cumuler plusieurs emplois antres queceluipour lequel il aura opté. '» Les employés ne pourront cire destitués arbitrairement cl sans iusti-iicationde leur part. J
>, Personne n'aura de l'avancement dans une carrière sans avoir destitres qui justifientla promotion. »
Cemotuproprïoest précédé d'un remarquable préambule* il est sipnépar lePape, et porte la date du 29 décembre 1847. 8
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mémoire qtf"français se 'rouvepl.icé.pnr la publication d'un
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ci ilii.es, jeproduits la copie delà lettre que j'écrivis à M. Berlin de Vaux le 31
janvier 1341, quand il commença ses démarches, et l'original de celle qu'il
m'écrivit le 13août 1841, lorsqu'ilfallait renoncer à l'affaire. »

, Dimanche, 31 janvier 1841.
M. Petit à M. Berlin de Yuux.

m I-on cher cousin,
» J'ai vainement sollicilé de M. Héroux une prolongation de quelques

jours; il n'a pas voulu attendremême à lundi. Dans 1 impossibilité oùj'éluis
de lui rendresa démission, que je ne n'ai pas, et confiant, au reste, dans les
promessessi formelles de M. Guizot, j'ai déclaré à 18. Héroux qu'il pouvait
prendre le dépôt de 30,000 fr. qut. j'aifait chez son notaire, et que jegardais
sa démission, à mes risques et périls. Ce qui, aux ternies de notre engagement
a été exécuté.

» Me voilà donc détenteurd'une valeur de 30,000 fr. queje vous confie. Je
désire que vous fassiez vos efforls quand vous trouverez le moment opportun
et j'attendrai, a.cc un peu d'impatience, il est vrai, que vous me fassiez
appeler. /

» Tout à

VOUS

PETIT. »
St. Berlin de Faux à M. Petit.

« Mon cher Félix ,

■>

J'ai repris la démission de M. Héroux chez M. Gtii.ot

;

je vousengage à ne
pus perdre de temps el à rentrer purement et simplement duns votre argent
comment on dit

;

venei me voir demain versdix heures; si j'étaisau quar-
tier, vousme feriez demander. Je tiendrai votre affaire loute prêle.

» Mille iimiiiéset mes hommages respectueuxà m_ cousine.
» *8a°ût. » Bebtim de Vaux. »

Voilà pour le premier marché qui aurait eu lieu et quin'aurait pas abouti
parceque In même démission aurait été vendue à deux personnes différentes.
Quant au second , celui quiaurait fait avoir à M. Petit la recette deCorbeil ,
voici commentil eu rend compte lui-même.

« Un an doueà peine après la nomination deM. ***, M. Génie, qui sa-
vait d'ancienne dale que la recette de Corbeil était toute mon ambition, et
queje serais disposé à faire un sacrificepour une place,me dit de le venir voir.

«J'y allai; il me fît connaître le» chances d'avancement de M. ***, et le
moyen certain de le remplacer; c'était de mettre, celle fois encore, à la dis-
position du gouvernement,qui en avail besoin, une démissiuii de référen-
daire de deuxième classe à la Cour des comptes M. Génie, autrefois membre de
cette Cour,me remit une liste des conseillersqu'il présumaitdisposés à traiter.

» Peu de joursaprès, j'étais en nienure de le satisfaire,et je le lui dis.
» Quelquetemps s'étaitécoulé; M. Génie, queje voyait fréquemment, m'an-

nonça une nouvelle exigence. Il fallait une démission de premièreclasse, non
de seconde; mais M. *** était disposé à faire un sacrifice pour compenser la
différencedu prix de la première à la secondeclasse. Nous fûmes réunis, M-***
et moi, dans le cabinut deM.

Génie;

et, moyennant une somme offerte, par
M. *** pour sa part, je (iris l'engagement à forfait d'apporterla démission.

» C'était chose entendue, quand, plus tard encore, M. Génie m'apprit que
cc n'était plus une démission de première classe qui étaitexigée, mais lin ti.
tredeconseiller-maître. Il ajoutait queces mesures étaient prises pour faire
payer par M. X. � l'un des élus de la cour des comptes, une somme de 15,000
francs qui combleraitcette troisième différence. L'argent était déjà aux mains
de M. Génie, du moins à cequ'ilm'assura.

« La difficulté d'argentétant levée ainsi, je n'avais rien à y voir : restait la
recherche d'une démission. M. Génie me remit „ne lettre pour M.

ï....,

con-
seiller-maître,auquel ilmerecommandait

ci,

lui disantd'avoir confiance.
. M. T., m'accueillit,me fit connaître ses conditions, il exigeaitunerente

viagère de 6,000

fr.,

réversible par moitié sur la tète de sa femme, etle titre
de conseiller-maître honoraire.

I

» Le 10 ou le 11 décembre, M. Génie nous appela, M*** et moi, dansson
cabinet. Il nous dit: « Je viens d'annoncer la combinaisonà ,11. Lacave-Lapla-
» gne II l'accepte; mais il a exige ma parole d'honneurqu'aucune desquatre
«personnes appelées à profiter du mouvement opéré dans la cnurpar la dé-
» mission de M. Y., n'avaiteu rien contribue'au payement de celte démission.
» J'ai dû donnercetleparole; et, si vous voulez vous passer des 15,000 A-., de
» X-, c'est une affaire arrangée, nous allonschercher la démission, et aujour-
x d'hui même les ordonnances seront signées. »

» Cette circonstance nouvelleet ùt expliquéepour nous parles paroles que
M. Lae.ave-Laplagne avait dû prononcer à la chambre.

» Nous en passâmes par là. M. Génie fit entrer un fiacre dans la cour du mi-
nistère: nous y montâmes avec lui,M.*** el moi, et on 6erendit chez M. Y.,

i rue de
» Nousmontâmes seuls, M. Génie et moi.M. Y. se mitaussitôt à écrire sa dé-

: mission. Il devait la remettre entre mes mains contre une inscription de rente
sur l'Etat de

G.0001r.,

laquelleaurait été inmatriculéeà mon nom quant à la
nue-propriété,et au sien quant à l'usufruit,avecréversibilité demotic pour sa
femme.

» Jeme rendis aussitôt chez mon agent dechange, M. Courpon. Il ne pou-
vait à l'instant réaliser les formalités de l'inscription

;

or, la démission était
demandéepour le jourmême, et M. Y. ne voulut pas la remettre sans en avoir
reçu lu prix.

» Dans cette perplexité , je revins chez M. Y. IH*** et M. Génie m'avaient
quitté. Je rendis compte à M. Y. demonembarras et lui proposai, pour en
sortir, de verser dans une compagnie d'assurances, dont je lui laissai le
choix , le capital nécessaire pour constituer la rente de 6,000 fr. avec la ré-
version de moitiésur sa femme, ainsi que cela étaitstipule entrenous. Il
goûta l'expédient , choisit la compagnie royale d'assurances; nous prîmes
rendez-vous à une heure d'intervalle dans le» bureaux decelle compagnie :
jem'y rendis de suile , muni des deuxextraits de naissance et de l'argentné-
cessaires. M. Y., que j'avais devancé, y vint bientôt , et reçut le contrat de
rente viagère de 6,000 fr. , réversible par moitié sur la tête de sa femme , que
j'avais fait préparer.

» Le contrat fut payé par moi au moyen des fonds pris chez H. Courpon le
malin de ce jouret de ceuxfournis par M. ***, saufun solde de 5,000 fr. laissé
entre les mains de M. Génie, qui plus tard m'en a tenu compte.

» Noussortîmes, et M. Y. me remit, en descendant l'escalier, la démission
qu'ilavait jusque-làretenue.

» Cette opérationfaite, je courus à l'hôtel des Capucines remettre cette dé-
mission.

j>Le 12décembre, les ordonnances relatives au mouvement de-lacour des
comptes étaientsignées.

» Dans le Moniteur du 14, on lit:
« Par ordonnanceroyale, en (laie du 12décembre, ont élé nommés à la cour

des comptes, savoir :
« Aux fonctions de conseiller-maître;
» M. Picard, conseiller référendaire de première classe, en remplacement

de M.

Buflult,

admisà fairevaloir ses droits à la retraite, et nommé conseil-
ler-maitrehonoraire.

» Aux fonctions de conseiller référendaire de première classe ,
j> UMI Trognon et Viil, conseillersréférendairesde deuxième classe, en

remplacement de JIM. Picard, nommé conseiller-maître,et de Corbery, dé-
cédé.

» Auxfonctions de conseiller référendaire do deuxième classe

;

» MM.Dubreuil, aspirant, secrétaire en chefdu parquet, et l'eyre, député
en remplacement de IBM. Trognon et Vial, nommés de première classe. »

» Le 21, M*"* était nommé receveur général à Perpignan. Je dis cettedate
sans

l'affirmer,

parce que je neIn trouve point au Moniteur, mais seulement
danslebillet que m'écrivitM. *** le 23 décembre.

s le 24, j'étais nommé receveur particulierà Corbeil.
» Je reçus le 26 J'ordonnancedans un salon de la rue Bergère, des mains

de M. Lacave Laplagnelui-même.
» J'aieu un tort: j'ai voulu devenir fonctionnaire comme on le devient

denoire temps. Celait une affaire de finance, je n'y ai pas vu autre chose.
Si grand quesoit ce tort aux yeux des hommes publics, je l'expie par l'argent.
J'aiacheté cette placeet la rends aujourd'huimême au pouvoir, sacrifiant les
sommes considérablesque j'aiversées pmir l'acheter. i>

Affaires des Etats-Unis.
Extrait du rapport du secrétaire de la trésorerie des Etats-

Unis d'Amérique.
J'ai démont. é,dans mon rapport du 22 juillet1846,quela valeur des produits

de l'année précédente surpassait une somme de plus de 3,000,000,000 d.
Noire population double Uns les 23ans et la valeur de nos produits quadru-
ple dan., celte même période de 23 ans de même qu'une somme quelconque ,
en y «joutant l'inléièt trimestriel, se quadruple. De ces 3,()00,0.i0.000 dol-
lars, 150,000,000 sont exporté, laissant un surplus de 2.8.0,01)0,000 pour
l'usagedomestique. De celte somme 500,000,000 sont échangés par le com-
merce desEtats les unsarec les autres.

Il est clair que, d'après ce système d'échange deproduits domestiques, plus
il existe devariété declimat , de sol , et par conséquent de produits, plus ce
commerce d'État à Etat doit devenir productif; et plus donc l'Union des
Etatsentr'eux doitêtre considérée comme utile et nécessaire.

Le système decommerce libredes Etats entr'eux donne pour résultat l'é-
changede SUO 000,000 entre nos 21,000,000 d'habitants,tandisque le total de
notre commerce, en réunissant les importations ci les exportations , avec le
mondeentier, en le supposant habité par 1,000,000,000 d'hommes, n'a don-
né, pendant la dernière a.niée, qu'une valeur de 305,194,230 dollars, la-
quelle,cependant, par l'opération du nouveau

tarif,

jexcède de 70,014.617 d.
leprodoit de l'annéeprécédente.

Ce calcul prouve que les échanges de valeur cuire les 21,000,001) d'habi-
tants de l'Union a produit 500,000,000 dollars par échangeentr'eux, ce qui
donne la somme de 23.81 dollars par individu, tandis que noire commerce
avectoutes les autres nalions, n'ayant produit que 300,000,000, ne donne
que 0.30 dollars par individu

;

c'est à dire que chaque habitant de l'Union
achète ou vend de produits américains unevaleur égale à celle que 79 indi-
vidus des autres pai lies du monde achètent et reçoivent de chez nous. Sî donc
cet échange avecles pays étrangers était porté, de 0.30 dollars parindividu
à 0.90 dollars,cci le se«le opération élèveraitnoire exportationà 900,000,000
par an et élèveraitpar conséquent notre revenu annuelprovenant de la doua-
ne, à la somme de 90.000,000 dollars; une atigmenlation donc de 30 cents
par individu dans l'achat ou la vente de nos produits domestiques ne donne-
rait qu'uneaugmentation de 6,800,000 tandis que celle de 30 cents par tète,
produite par un système libéral de douane, à l'égard du commerceétranger,
produirait nue valeur de 300,000,000 de dollarspar an dans nos exportation.-:.
Une telle augmentationne peut avoir iieu en refus int derecevoir,en échange
de nos propres prodoits, cens des nations étrangères; et en exigeant, par
conséquent, de leur part le payement, en espèces, de 300,000,000 de dollars,
qu'il leur serait Impossiblede nous payer. Mais enrecevant les produits étran-
gers,chargés seulement de droits très modérés, en échange des nôtres, l'aug-
mentation dont jeviens défaire mention peut facilementse réaliser.

Le seul obslaetaeleréel qui s'opposeà l'échange des produits, sur une ■A
grandeéchelle, sont le fret et les droits,mais le fret de la Nouvelle-Orléans
à Boston, diffèie peu de celui entre Liverpool et Boston, et celui qui se
paye pour le transportdemarchandises de quelques parties de l'Union sur
quelques points les plus éloignés, excède celui perçu sur les marchandises
expédiéesd'Angleterre aux Etats-Unis. Le montant moven du fret de Balti-
more pour les villes situées sur

l'Ohio,

plus élevé que celui de Liverpool à
Baltimore, et cependant l'échangeannuel de marchandises qui a lieu entre
Baltimore et les ports de l'Ohio excèdedeplusieurs millionscelui qui se fait
entre Baltimore et Liverpool.

Les Canada et les provinces anglaises limitrophesde l'Union,avecunepo-
pulation de près de 2,000,000 d'individus échangent avec nous despro-
duits, d'une valeur moindre que ne le lait l'Etat de Connecticut dont la
population n'est que de 300,000 âmes. Ce fait nous démontre que si ces
colonies anglaises se liaient à nous par le commerce libre, les échanges
avec nous s'élèveraientà 40,000,000 de dollars.Il est démontré que ce n'est
point le tietqui crée la véritable barrière qui s'oppose aux échangée de pro-
duit*,entre l'Amérique et les pays étranger., maisbien le tarif.

Lorsque l'onréfléchit que l'échange desproduits dépend surtout de leur
diversitéet quecette diversitéest plus grandeentre les produits do notre pro-
pre pays, et ceux dureste du monde,qu'entreles difléreuts Etats de l'Union il
est évident que sous un régime de commerce libreentre toute» les parties du
monde, l'augmentation qui naît d'un degré supérieurde diversitéde produits,
triompheraitfacilement du léger obstaclecausé par lefret. 11 ne se fait point
d'échangede coton entreles Etats du Sud quiproduisent lous cette marchan-
dise, pas plus qu'il n'y a d'échange de grain entre les Etats de

l'Ouest,

ni
d'objelsmanufacturés entre ceux del'Est.

Je lerépète, la diversité desproduits est essentielle pour amener le3éciian-
ses,et si l'Angleterreet l'Amérique admettaient, luneell'autre,un commerce
librede toute entrave,les échanges récipioque. entre ces deux Etals, excéde-
raient en ponde temps le commerce de l'un et de l'autre avec toutes le. au-
tresnations qui n'auraient pas embrassé le même système.

Ouverture de la session des cortes portugaises
DISCOURS ROYAL.

La reine dePortugal a ouvert le 2janvier la session descorlès
portugaises. S. M. a prononcé le discours suivant :

«Dignes pairs du royaume et messieurs les députés delà nationportugaise.
» C'est avec la plus vive satisfaction que jevousvois aujourd'hui rassemblés

autour demon trône pour vous occuper des importantesmesures que les inté-
rêts denotre patrieréclament du coips législatif.

» Après les troubles politiques violents qui, pendant les deux années qu
viennent de finir, ont ébranlé le pays, votre réunion danscelle enceinte est
une preuvecertaine que la Providence divine continue, dans sa clémence,a
s'occuper de cette nation digne et fidèle.

» Des calamités publiques et privées, effets nécessaires des guerres civiles,
ont pendant longtemps affligé toules les el.i-.es de lapopulation et ruiné des
établissements de toute espèce. J'ai la confiance que dans votre sagesse, votre
patriotisme, vousvous occuperezsans délai des mesures propres a remédier a
ces maux.

» Les gouvernements d'Espagne, d'Angleterreet de France ont conclue
avec mon gouvernement,uneconvention,signée à Londres,le 18 mai de l'année
dernière, et qui avaitpour objet demettre un terme à la guerrecivile.

» 'fous les travauxparlementaires ayantété interrompuspendant un cer-
tain laps de temps, des mesures extraordinaires ont dû nécessairement étie
adoptées parles différents ministères. Mon gouvernemeut vous rendra un

compte détailléde ces mesures, pour qu'elles soient dûment examinées par le
corps législatif.. Dans la position critique où le royaume s'est trouvé placé, les garanties
consacrées par l'article 145 delà charteconstitutionnelle ont été suspendues;
mes ministres vous expliquerontl'usage qui a été fait decette suspension,afin
quevous puissiez vous prononcer sur ce sujet de la manière qui vousparaîtra
la plus justeet la plus convenable.

» J'éprouve une grande satisfaction à vous annoncerque le Très-Haut a
daigné favoriser ma tamille eu ni'accordautdeuxprinces, les infants don Fer-
dinandet don Auguste.

«Je continue à recevoir des souverains alliés les assurances d'amitié les



plus positives. H convient spécialement que je vous informe quepar suite des
riV niera événements, malheureux, j'ai reçu dessouverains d'Espagne, d'Àn-
gleteii« et de France, une assistance puissante qui a aidéà mettre plus piomp-
leiiii.Mil. un terme à la guerre qui désolait le pays,

»

Le.;

ministres respectifs vous soumettront ta situation des revenus publics
et un budget des recettes et des dépenses pour Je prochain exercicefinancier,
avecles prévisions nécessaires, afin de pourvoir aux dépenses ordinaires et
exiraordinairss de l'Etat.

» .ï'-.i l'espoir que vous examinerezcette importante question avec le soin
qu'elleréclame, etque

\ous

mettiez mongouvernement à même d'accomplir
lesobli^ations qui lui incombent.

» Jeme félicite irés-cordialnuent delàcessation des troubles publics qui
pendant si longtempsont si profondément affligé le pays. Je nourris l'espoir
te plus vif que l*horizon de notre patrie pourra annoncer la splendeur d'une
ère nouvelle et que nousrecouvrerons la paix, l'ordre et l'union de la famille
portugaise. Puissent vos lumières, votre zèle etvotre patriotisme pourvoir le
pays de mesures sages et utiles. Telle est la mission importante que la nation
vousconfie, et toi est le vSu le pius sincèreet leplus ardent de mon âme. »

Les nouvelles de Lisbon ne du 31 décembre, mandent que In
reine a réintégré les deux Cabra! comme conseillers privés. On
dit que l'un va être envoyé connue ambassadeur ou Brésil et
l'autre à Paris; mais on suppose qu'ils ne resteront que peu de
temps à ces postes respectifs et qu'ils reviendront pour faire
partie du mînt.sière. Le peuple sera désarmé ; dans ce but, ou
autorisera des visites domiciliaires.

PIÈCES DIPLOMATIQUES A LA QUESTION SUISSE
Documents diplomatiques.

Le président du conseil, ministre des affaires étrangères, a
communiqué à la commission de l'Adresse de la chnmdre dès
pairs et de In chambre desdéputés les piè.;es relatives aux afl'ai-
ret de Suisse. Ces pièces sont au nombre de vingt-deux.

Li* ii° I contient le t. \tc du traité d'alliance ou pacte fédéral
descantons helvétiques, conclu le 16 août 181-4. Nous croyons
«ievoir en reproduire le préambule, qui est ainsi conçu :
J. —- Traité d'alliance conclu le 16aoûtentre les cantonsde la confédé-

ration suisse, et acte d'acceptation en date du 8 septembre 1814.
Après que les députés desEtatssouverains de la Suisse, munis des pleins

pouvoirs suflisanls pourannoncerlavolonté deleurs commettantssur le nou-
veau projet d'un Irailé d'alliance du 16 août 1811, ainsi que sur la con-
vention conclue le même jour.sefurent acquittés de leui mission, à la sé-
ance du 6 septembre, et qu'après avoir des lors travaillé, dansdiversis
conférences particulières, à écarter les difficultés qui s'opposaient à une
réunion absolue, eurent atteint, aujourd'hui 8 septembre, et de la manière
suivante un but aussi important à la sûreté et au bien-être de la commune
pairie :

En premier lieu, que le traité d'alliance mentionné cidrssus, après quel-
ques changementsà l'article ler, et cel éclaircissementau se,5 e, «que les dis-
positions qui y sont contenues à l'égard du droit fédéral ne peuvent dans
aucun cas être appliquées aux portions de territoire actuellement récla-
mées par quelques anciens cantons e, a reçu In ratification de la grande
majorité des Etats, comme leprotocole ledémontre plus amplement , et,

En second lieu, que la convention faitele 16 août 1814pour terminer
toutes les prétentions territoriales et autres, inséparables du traité d'alli-
ance el devant avoir la même force et le même elïet que lui, tellement que
les caillons qui la rejetteraient ne pourraient être considérés comme

compris dans d'alliance, a récusa sanction par une majorité décisive
de voix:

La Diète, enconséquence, arrête:
1° Le traité d'alliance entre les dix-neuf cantons de la Suisse.'dont la

teneur suit, sera signé et scellé comme une véritable convention fédérale
dans les formes usitées jusq'ici pour les actes de laDicte.

Le n° Il est le texte de la déclaration du 20 mars 1815, por
laquelle les puissances représentées au congrès de Vienne re-
connaissent l'intégrité des cantons.

Le n" II! est l'acte d'accession des cantons à cette déclaration.
Le n" IV est l'acte par lequel la neutralité de la Suisse est re-

connue.
Le n" Vest une dépêche de M. Guizot à M. le comte de Pon-

luis, du 19 février 1815, par laquelle l'ambassadeur de France
est chargé d'inviter le Vororth prendre des mesures pour lu sup-
presssion des corps-francs.

te n" VI est une depêche de teneur presque semblable, et
datée du 3 mars ! 8 .5.

Dans le n" Vil, M. Guizot, écrivant à M. le comtedePontois,
le 'd.,> mars 18.5, proteste de la bienveillance du gouvernement
pour la Suisse et de son respect pour son indépendance, et dé-
clare quecessen liment s ont seuls dicté les conseils qu'il a adres-
sés et adresse encore à la confédération.

Dans le n" VIII, M. Guizot charge M. de Pontois, le 19 juin
1845 d'engager la Diète à traiter dans un, esprit, pacifique et
conciliateur les questions Intérieures qui .ont lui êtresou mises.

Le ii" IX est du mois d'octobre 1846. Comme c'est surtout à
partir de celle époque, qui coïncide avec la dernièrerévolution
de Genève,qu'ont commencé lesévénements dont l'Europe s'est
préoccupée, nous croyons devoir reproduire textuellement les
pièceséchangées depuis lors.

|X. — SI. Guizot à SI. le comte de F/ahault, à Vienne.
Paris, le 21 octobre 1846.

Monsieur le comte.
M. deTliom m'a communiqué de deux dépêchesque Jm a adressées M.

le prince de Melternich au sujet des affaires de Suisse, l'une en date du 11
de ce mois, l'autre sous la dale du 16.

Lorsque le première a été écrite, on n'avait pas encore, à Vienne, con-
naissance desévénements de Genève. Celle dépêche est une réponse au

compte que M.(le Tliomavaitrendu auprince de Melternicli de ses conversa-

tions antérieures avec moi sur l'état delà Suisse.M.deMet lernich se félicite
de trouver niesidécs d'accord avec les siennes, et de voir le gouvernement !
du roi disposéà accueil ler sa proposition d'un concertentre les grandes puis- |
sancespour regieren commun leur conduîle et leur attitude dans la crise où
Suisse estplongée. Il exprime à la fois le désir el le doute que iaeonfédéra- \
lion helvétique puisse rentrer d'elle-même, et par sa seule force, dans les '
voies de l'ordre. J! entrevoit la possibilité qu'une intervention extérieure
(ievienneun jour nécessaire et légitime, mais il n'en admet la perspective

;

uni: dans le cas d'une guerre civile indéfiniment prolongée, d'une oppres- :

lion graveexercéeen Suisse par vn gouvernement militaire etviolent, et
pourvu quecelte intervention lut réclamée par une portion considérable
delàconfédération elle-même. Il pense en outre, comme mui, quejamais
aucune inleprentioti ne pourrait être isolée ni ie fait d'uneseule puissance,
el que toute démarche à faire, tout acte à accomplir dans ce sens ne de-
vrait avo'i' lien que de concert, après une délibération, el en vertu d'une .
résolution communes. Il établit enfin que si l'intervention devenait abso- :
lumeut nécessaire, elle ne pourrait avoir pour but que ia pacification de la
Suisse, et qu'aucun des cabinets n'y poursuivrait aucune vue personnelle
ni d'ambition.

En même tempsqu'il expose ainsi ses idées sur 1 e caractère généra, de la :

marche à suivre, M. le prince de Jilcl.ternic.il pose quelques questions à ré- j
ioudre à l'occasion de la translation du directoire fédéral de Ziuichà lier- !

iie,„ii I«janvier prochain.
Où le corps diplomatique on Suisse dcvra-l-il fixer sa résidence ?
M. de Mcttcrnich a provisoiremcnl prescrit à la légationd'Autriche de

rester à Zurich.
Quelle réponse sera faite à la notification d'installation du nouveauVo-

rort de Berne ? Dcvra-l-on se bornera un simple accusé de réception, on
ne sera-t-il pas à propos d'y insérer une phrase propre à produire sur les
esprits ci) Suisse un certain e(Tul, et qui se retrouve sinon textuellement
identique, du moins moralement semblable,dans les réponses des diverses
puissances?

l.a seconde dépêche, est. comme |e viens de vous le dire, postérieure aux
événements de Genève. -— M. le prince de Mcttcrnich les déplore vivement
et y voit le tristea.couiplisscuicnl de ce qu'il avait prévu et annonce dans
les communications qu'il m'avait fait faire. Il demande d'abord nomment
onpourrait reconnaître, et si nousreconnaîtrons le nouveau gouvernement
né à Genève de cettecrise révolutionnaire; ensuite quelle valeurpourra
désormais étreallribiiér au vote Je ce canton dans la Diète. Enfin il insiste
forleuie.nl sur la nécessité et l'urgence du concert entre les grand puis-
sances, seul moyen derésoudre les questions et de prévenir les complica-
tions que l'étal de la Suisse peut amener.

J'ai dit à M. Tliom que le gouvernement du roi était convaincu, dans l'in-
térêt delà Suisse comme danscelui de l'Europe, de la nécessité de ce con-
cert, dirigé par les vues et réglé selon les conditions exprimées par M. le
prince de Melternich.

J'ai reconnu que la question du lieu où devaient résider en Suisse les
agents diplomatiques après le ler1 er janvierprochain devait être séricurement
examinée,elj'ai promille prendre à se sujet les ordres du roi.

J'ai admis la nécessité d'une phrase analogue à celle qu'indiquait M. 1 c
prince de Melterhich dans la réponse que nous aurions à taireà la notifica-
tion de l'installation du nouveau Vororl a Berne.

Quantau gouvernement qui vient de s'établir à Genève, j'aiditque nous
n'avions actuellementrien à l'aire ni à dire à son égard :nous nous trou-
vions, à l'occasion des événements récemment accomplis à Genève, dans la
même situation où nous nous étions déjà trouvésplusieurs l'ois, lorsque des'
événements semblables s'étaient accomplis dans le canton du Vaut! et dans
d'autres «unions. Nous verrions plus tard quelle conduite nous devrions
tenir.

J'ai reconnu enfin l'urgence aussi bien que la nécessité du concert à éta-
blir entre les grandes puissances pour régler en commun, sur les affaires
de Suisse, leur attitude et leurs démarches, et j'ai déclaré que le gouver-
nement du roi était prêt à s'y associer.

Vous tiendrez à Jl. le prince de Mcttcrnich le même langage, en lui don-
nant communication de cette dépêche, et vous lui exprimerez notre adhé-
sion à l'établissement du concert qu'il propose, et aux vues générales qu'il
indique comme devant servir de base à la conduite que les puissances au-
ront à teniren se concertant.

Agréez, etc.
X. — SI, Guizol à M. le comte deFlahault, à Vienne.

Monsieur le comte, Paris, le 25 juin 1847.
Ainsi que vousme l'aviez annoncé, M. le comted'Apponv est venu, le 15

de cc mois, me donner lecture d'une expédition qu'il avait reçue de M. le
prince de Melternich au sujet des allaites deSuisse.Des trois dépêchesdont
se compose celle expédition, la plus importante résume comme il suit l'é-
tal des choses en Suisse et les vues du cabinet de Vienne.

Les récentes élections du canton deSaint-Gall ont porté à douze le nom-
bre des cantonssoumis à l'influence du parti radical. Ce parti, désormais
en majorité dans la Diète, y décrétera la dissolution de la ligue catholique
et l'expulsiondes jésuites.L'exécution à main armée ne se fera pas atten-
dre.Lors même que la Diète ne donnerait pas l'ordre l'orme! d'y procéder,
les corps-lianes s'en chargeraient. La guerre civile est donc imminente en

Suisse,

cl les puissances n'ont pas un moment à perdre pour se demander
si elles peuvent la prévenir ou en détourner les funestes conséquences. Sui-
vant M. le prince de Melternich, il existe un moven d'atleindrc ce résul-
tat : c'est que les puissances déclarent à la Suisse, en temps utile, c'est-à-
-direavant qu'un arrêt diélal ait. lié la cause de la confédération à celle du
radicalisme, qu'elles « ne souffriront pas que la souveraineté cantonale
m soit violentée, et que l'Etal depaix matérielle dont la Suisse jouitencore
» en ce moment soit troublé par une prise d'armes, de quelquecôté qu'elle
» ait lieu. « Une déclaration aussi posilive, faite à l'unanimité, pourrait
seule avoir uneefficacité réelle. Les députés à la Diète seront en ellet mu-
nis d'instructions qui ne leur permettront pas de s'abstenir des mesures
extrêmes, quand même ils n'en auraient la volonté, a a moins qu'une force
» majeure ne vienne s'opposer à la poursuite et au développement de oc
» plan, et justifierainsi Iss délégués des cantons s'ils ne [lassent pas outre.»
M. de Melternich est convaincu que,si celte force majeure se montre, la
Diète s'arrêtera,et qu'il ne s'y trouvera pas douzevoix pour voter la guerre
civile quand l'Europe aura annoncé qu'elle ne la tolérerait pas.

Faudra-l-il demander à l'Angleterre do se joindre à la démarche des
cours continentales, et peut on présumer qu'elle le ferait ? C'est un point
sur lequel M. le prince de Mcllcrtiich n'a pas d'opinion arrêtée. Quant à la
Erance, si. comme il le désirebeaucoup, nousaccédons à sa proposition, les
puissances devraient donner à leurs représentants en Suisse l'ordre éven-
tuel deprésentera ta Diète des notes dirigées de commun accord, dans le
sens qui vient d'elle indiqué, « au moment où les délibérations sur la dis-_ solution du Sonderbiind et l'expulsion,des jésuitesseraient mises à l'or-
i> dre du jour, et avaut qu'uneconclusion de la Dièlelcur ait donné lesceau
). d'uneapparente légalité. »

Après avoir entendu la lecture de celte dépêche, dont M. lecomte d'Ap-
ponv ne m'a pas laissé copie, jelin ai dit que jene pourrais y répondre que
lorsque j'en aurais rendu compte au roi et pris ses ordres en conseil. Je lui
si fait connaître,il v a trois jours, les vues et les intentions du gouverne-
mentduroi. Voici la substance des explications dans lesquelles je suis en-
tré avec lui,

La proposition du cabinet de Vienne nous paraît conduire nécessaire-
ment à une intervention année. M. le prince de Mcttcrnich croit, il est vrai,
que la déclaration despuissances arrêterait la Diète et que toul finirait là ;
nuis nous n'avons pas la même confiance dans le succès de cette démar-
ché ; nous croyons bien plutôt que la Diète, dominée par le parti radical cl
par les susceptibilités froissées de l'amonr-proprc national, passerait outre
a l'exécution de ses résolutions. Les puissances se trouveraient irrévocable-
ment et immédiatement entraînées, par l'altitude qu'elles viendraient de
prendre, à mit intervention armée. Kous avons, dès le mois d'octobre der-
nier, signalé les périls et écarlé l'idée d'une tellepolitique. Si les maux de
la guerre civile et de l'anarchie avaient pesé sur la

Suisse,

si une doulou-
reuse expérience avait éclairé, dans le parti radical lui-même, beaucoup
d'esprits maintenant égarés, cl rendu en même temps de la force au parti
modéré maintenant découragé; si la voix publique s'élevait au sein de la
Suisse p.our s'adresser à l'Europe, commeseule capable d'yrétablir l'ordre
et la paix, alors seulement l'action directe des puissances (jouirait être sa-
lutaire et efficace. Telle est la conviction que nous avons pris» pent règle
de notre conduite au mois d'octobre dernier. Kl, même avant que jevous
eusse chargé de l'exprimer à M. le prince de Melternich, les mêmes consi-
dérations avaient frappé son esprit, car, dans une dépêche en date du 11
octobre, qu'il m'avait ('ail communiquer, il n'admettait la perspective
d'une intervention extérieure dans les alFaires de Suisse que« dans le eus
d'une guerrecivile indéfiniment prolongée, d'uneoppression grave exercée
en Suisse par un gouvernement militaire et violent, et pourvu (pie cette
intervention fût réclamée par une portion considérable de la confédération
elle-même. » Le gouvernement du roi persiste aujourd'hui dans la même
conviction qui l'animait au mois d'octobre dernier, et rien de ce qui est ar-
rivée en Suisse dans ces derniers temps n'est en dehors deséventualités
qu'il a prévues. Kous ne saurions doue adopter le plan suggéré par M. le
prince de Melternich, et qui, selon nous, produirait presque infaillible-
ment desconséquences qu'il ne désire certainement pas plus que nous.
Mais nous sommes très disposées à donner aux Suisses, en amis sincè-
res et prévoyants, des conseils et des avertissements en rapport avec

des eiconstanecs que nous déploions. Il convient de leur rappeler en vue'do quels fails et à quellesconditions l'Europe àgaranli leur indépendance-
leur constitution territoriale cl leur neutralité. Nous n'entendons nulle-
ment leur contester le droilde modifier leur pacte fédéral, deprendrechez
eux et par rapport à eux-mêmes les mesures qui leur conviennent

;

mais si,
par suite de ces mesures, la Suisse, dont l'Europe a sanctionné et garanti
la constitution actuelle, faisait place à unEtat tout different et tout autre-
ment organisé, ce seraient les Suisses eux-mêmes qui auraient dénaturéleur situation et rompu les liens qui les unissaient à l'Europe; ils ne de-vraient doue pas être surpris que l'Europe se considérât aussi comme déliéede tes engagements envers eux. et ne tînt plus compte que deses propres
intérêts etde ses propres droits. Ce langage, le gouvernementduroi est dis-
posé a le tenir à la Suisse, avec le sincère désir qu'il produise une impres-
sion sérieuse. Il pense même que c'est son devoir d'ami fidèle, aussi bien
que son droit de voisin intéressé. Mais, dans l'état actuel desclioses il ne
sauraitaller au delà. 11 espère que le cabinet de Vienne, après avoir mûre-
ment pesé dans ces considérations, se maintiendra dans la bVne de con-
duite que nous avions adoptée il y a peu de mois. S'il en était autrementsi l'Autriche cl avec, elle la l'russecl la Russie donnaient suite à la propo-
sition de M. le prince de Melternich, et si

enfin,

sur le refus de la Diète de.
se soumettre à leurs injonctions, des forces étrangères entraient suric ter-
riloire fédéral, nous en éprouverions un regret d'autant plus vif. que ce fait
nous obligerait de prendre des mesures que je ne veux, quant à présent, niprévoir,ni définir, mais qui deviendraient nécessaires.

Quanta l'Angleterre, jecrois que non seulement il convient, mais qu'ilimporte de s'entendre aussi avec elle dans celle circonstance, et deprovo-
quer sur les affaires de Suisse, comme cela a été fait précédemment, son
e.amen et ses résolutions

Vous voudrez bien, Monsieur le comte, donner lecture de cette dépêche
à M. le prince de Melternich.

XI. — SI. Guizot à M. le comtede Bois le

Comte,

à Berne.
Monsieur le comte. Paris, le 2juillet 1847.
J'ai approuvé dans leur ensemble votre altitude et votre langage dans

vosrapports aveo M. Oclisenbein lorsqu'il a été appelé à la présidence du
Vovort cl de la Diète, et j'ai saisi, comme vous l'avez

vu,

l'occasion de
manifester heureusement cette approbation à la tribune de la cham-bre des députés. J'y ai confirmé les vues et les intentions que vous
avez prises pour bases de

\os

entretiens avecles différents partis de la Suis-
se.C'est la seulepolitique sensée el (ligne du gouvernement du roi au mi-
lieu despassions extrêmes qui menacent de bouleverser la confédération
helvétique.et qui n'hésitent pas à représenter la guerre civile comme né-
cessaire et légitime.

Le vole des instructions données à la dépulalion chargée de représenter
le canton de Zurich dans la Diète qui va s'assembler esl un fait grave. Il
esllbrl à regretler que le grand-conseil de Zurich n'ait pas adopté dans sa
teneur le projet de M. Fnlircr, tendant à ce que cette (léputation nefût au-
torisée qu'à prendre, purement el simplement ad referendum, toutepro-
position de passer à l'exécution immédiate cl par la force des résolutions
que la pièteaurait votées pour la dissolutions du Sonderbuiid el pour l'ex-
pulsion des jésuites:La restriction ajoutée par le grand-conseil de Zurich
est trèsfâcheuse, car elle rend possibles lous les prétextes d'initiative.
Quelque confiance d'ailleurs que l'on puisse placer dans là prudence de
M. Eulirrr. il est clair qu'avec des dispositions comme celles donl le grand-
conseil esl animé, et au milieu de l'entraînement auquel M. Fnlircr est ex-
pose lui-même à ceder,celte prudence ne peut guère aboutir qu'à un ré-
pit de quelques jours. La situation que l'on se flattait de maîtriser jusqu'à
un certain point, à l'aide de Zurich, est donc devenue,par le fait de Zurich
plus délicate encore qu'elle ru: l'était naguère.

Quant à la possibilité d'une médiation des grandes puissances, à l'aide
de laquelle on apporterait à la constitution

fédérale,

de ce pays les modifi-
cations indiquées par l'expérience, jesuis loin de penser que cette idée
d'une offre de médiation européenne soit sans valeur et doive être absolu-
mentrepoussée. Maisje crois que si elle était mise immédiatement en pra-
tique, elle n'échapperait pas à la plupart des inconvénients et des consé-
quences d'une intervention proprement dite, et qu'ellerisquerait d'enga-
ger les médiateurs dans un dédale de complications peol-être inextricables.
Quant à présent, il convient, jepense, de nous en tenir à la position que
nousavons prise dans la dépêche dont je vous envoie ci-joint copie, et que
j'ai adressée le 25 juinà M. lecomtedeFlabault en réponse,, plusieurs
dépêches de M.le prince de Mcttcrnich. que M. le comte d'Appony m'avait
communiquées. Le meilleur moyen de prévenir la guerre civile en Suisse
serait, selon M. (le Metternicli, a que le puissances déclarassent à la
»

confédération,

en temps utile, qu'elles ne souffriront pas que la souverai-
» neté cantonale soit violentée, et que l'état de paix matérielle donl la
» Suisse jouitencore dans les moment soit troublé paruneprise d'armes

>.

de quelquecôté qu'elle ait lien. » Nous ne saurions partager l'espoir
qu'une telle déclaration prévînt effectivement la guerrecivile, et si elle
ne la prévenaitpas, elle entraînerait nécessairement et immédiatement
l'intervention armée, avec toutes ses conséquences. Nous croyons devoir,
quant à présent, persister dans la position dont nous étions convenus avec
la cour de Vienne en octobre 1846. Nous n'admettons point d'interven-
tion ni de démarche qui y conduise nécessairement, aussi longstcmps que
les éventualités indiquées dans nia dépêche au comte deFiahault ne se se-
ront pas réalisées. Mais nous nous faisons dès aujourd'hui un devoirde don-
ner à la Suisse lous les conseils et tous les avertissements propres à contenir
les passions qui sont près d'y éclater. Je vous transmets, dans celte vue,
une autre dépêche dont je vous laissé le soin de faire, d'après l'opportunité
l'usagequi vous paraîtra convenable, (La suite à demain.)
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EÂonmklêjkc ÊËofl. fèvhmïë&hwg.
Op Dingsdag II Januarij 1848. (N° 26 in liet abonnement.)

©e Lasteraar,
toonecl.pelin vilj bedrijven , naar lietHooj»doitsehvanKolzcbue.

In vele jarenniet vertoond.
Gevolgd door :

JEROME POINTU,
blijspel in één bedrijf, naar het Fransch. In vele jaren nietvertoond.

Aanvang ten halfzeven ure.

LAIIJ-YE, cher.Lcopolti

-La.*,

esitoerg, Spui, 75.
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